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 n° 282 579 du 29 décembre 2022 
dans X / XII 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 février 2022. 

 

Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l9ordonnance du 25 mai 2022 convoquant les parties à l9audience du 30 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. BOHLALA loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L9acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous seriez : né le 01 janvier 1999 à Labé ; célibataire sans enfant ; de 

nationalité guinéenne ; d9origine ethnique peule, comme vos deux parents et de confession musulmane.  
 

Vous auriez quitté la Guinée en décembre 2016, en voiture, par la route qui passe par le Mali, le Burkina 

Faso, le Niger et arrive en Lybie, où vous seriez resté six mois. Ensuite vous vous seriez rendu en Italie, 

où vous auriez vécu un an et demi. En 2019 vous auriez quitté l9Italie pour rallier la Belgique en passant 

par la France, où vous seriez resté treize jours. Vous seriez arrivé en Belgique le 21 avril 2019. 

Quelques jours plus tard, vous avez introduit une demande de protection internationale.  

 

À l9appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  

Vous déclarez que :  
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Vous seriez né le 01 janvier 1999 à Labé, Guinée, ville dans laquelle vous auriez vécu jusqu9en 2009, 
chez vos parents. Vous auriez été à l9école jusqu9en troisième primaire.  
 

En 2009, à l9âge de dix ans, vous auriez quitté le domicile familial, en raison de mauvaises relations 

entre vous et vos parents, qui vous auraient maltraité, et d9un projet de mariage forcé vous concernant. 
Vos parents auraient été sous l9influence de votre oncle maternel [A.O.]. Une de vos soeurs et un de vos 

frères auraient été mariés de force.  

 

Vous auriez depuis vécu à Matam, d9abord deux ans chez un ami adulte, puis chez un homme de 
nationalité pakistanaise, [W.K.], pour lequel vous auriez travaillé en tant qu9homme à tout faire, contre 

rémunération. De 2009 à 2016, vous seriez restés en contact téléphonique avec vos parents qui, malgré 

leurs efforts, ne seraient jamais parvenus à vous retrouver.  

 

Vous ne seriez membre d9aucun mouvement politique ou autre organisation en Guinée. Vous auriez 

participé à des manifestations d9ordre social. Au cours d9une manifestation, vous auriez reçu une balle, 
et vous auriez été arrêté par la police en 2015 au cours d9une manifestation et détenu une semaine. 
Vous n9auriez jamais été condamné par un tribunal.  

 

Vous auriez quitté la Guinée un jour après le départ de [W.K.], de crainte que votre famille réussisse à 

vous marier de force.  

 

Vous auriez quitté la Guinée en octobre 2016 en voiture, avec un ami qui vous aurait laissé au Mali. De 

là, vous seriez passé par le Burkina Faso et le Niger avant d'arriver en Lybie. Là, vous auriez été détenu 

durant plusieurs mois en prison. Vous y auriez subi de mauvais traitements. Après votre libération, vous 

auriez encore passé deux mois en Lybie chez une personne auprès de laquelle vous auriez pu 

récupérer. Puis cette personne vous aurait remis à un passeur qui vous aurait permis d9atteindre l9Italie, 
où vous auriez résidé un an et demi avant de gagner la Belgique en passant par la France, où vous 

seriez resté treize jours. Ce serait le 21 avril 2019 que vous seriez arrivé en Belgique. Le 25 avril 2019, 

vous avez introduit une demande de protection internationale. Vous auriez financé vous-même 

l9intégralité de votre parcours entre la Guinée et la Belgique.  

 

Votre père serait décédé le 20 février 2020, auriez-vous appris par l9entremise d'un de vos frères.  
 

En date du 03/11/20 le CGRA a pris une décision de refus d9octroi du statut de réfugié. Le 08/12/20 
vous avez introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE). En date du 

07/09/21, cette instance a par son arrêt n°260357 annulé la décision du CGRA au motif d9une absence 
d9éléments suffisants permettant de motiver un refus d9octroi du statut de réfugié.  
 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une copie de votre carte orange, 

deux attestations psychologiques ainsi qu9un certificat médical qui atteste de la présence dans votre 
chef de plusieurs cicatrices.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Suite à l9arrêt d'annulation du 07/09/21, numéro 260357 pris par le Conseil du Contentieux des 

étrangers, les mesures d9instruction complémentaires ont été effectuées. Il résulte de cet examen 
complémentaire que vous n9avez pas fourni de sérieuses indications permettant d9établir que vous avez 
quitté votre pays en raison d9une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou 
que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d9un éventuel retour dans votre pays.  
Vous n9avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des 

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  
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L9analyse attentive de l9ensemble des éléments de votre dossier administratif empêche de tenir les 
problèmes que vous avez allégués pour établis. En effet, selon vos déclarations, vous auriez quitté la 

Guinée parce que votre famille voudrait vous marier de force depuis 2009, et vous aurait maltraité 

lorsque vous étiez enfant.  

 

Premièrement, le Commissariat général se prononce sur l’actualité de votre crainte de projet de 

mariage forcé, ainsi que sur les mauvais traitements dont vous auriez fait l’objet au sein du 
domicile familial avant 2009.  

 

En premier lieu, vous avez affirmé que votre mère et votre oncle maternel vous auraient battu quand 

vous étiez enfant, ce qui aurait largement contribué à votre départ du domicile familial en 2009. Vous 

avez d9ailleurs défini votre mère, votre oncle maternel et vos frères comme agents de persécution. En 
ce qui concerne la nature des coups portés par votre mère, leur occurrence, les circonstances dans 

lesquelles ils se seraient inscrits, vous êtes demeuré très vague (CGRA1, p22-24). Aucun sentiment de 

vécu n9est ressorti de vos déclarations, que le Commissariat général a trouvées plus incohérentes 
encore à la lumière de ce que vous avez déclaré par rapport aux contacts que vous avez eus après 

2009 en Guinée avec votre mère et que vous entretenez encore aujourd9hui.  
 

Vous n9avez pas été en mesure, malgré les questions du Commissariat général, de dissiper 
l9incompatibilité entre vos déclarations concernant votre mère qui vous aurait maltraité et celles 

concernant le lien toujours existant entre elle et vous. A plus forte raison que vous avez soutenu lui 

envoyer de l9argent à l9heure actuelle, depuis la Belgique.  
 

Au surplus, vous avez maintenu l9incohérence de vos déclarations en affirmant avoir pardonné à votre 
mère le passé, mais que vous préférez « rester sans elle » (CGRA1 p10, p24-25). Ajoutons encore, à 

propos des mauvais traitements infligés par votre oncle, cette fois, que vous n9avez pu étayer vos 
propos par des détails circonstanciels propres à convaincre le Commissariat général de leur 

authenticité. Quant à vos frères, eux aussi cités par vous comme agents de persécution, vous avez 

affirmé qu9ils vivent à Conakry et vous laissent en paix (CGRA1, p26). C9est même l9un d9eux qui vous a 
appelé en février 2020 pour vous apprendre le décès de votre père (CGRA1, p9).  

 

Sur la base de vos déclarations incohérentes et dénuées de sentiment de vécu, le Commissariat 

général ne considère par crédible cette partie de votre récit.  

 

En deuxième lieu, vous n9avez pu fournir sur les circonstances dans lesquelles on vous aurait annoncé 
le projet de mariage forcé que des éléments très parcellaires. Votre jeune âge de l9époque ne permet 

pas à lui seul d'expliquer cette lacune. En effet, vous avez certes été en mesure d9expliquer que votre 
famille était « particulière », et qu9en son sein on mariait les jeunes gens avec leurs cousins et cousines. 
Or, vous avez démenti cet argument dans vos déclarations concernant vos frères et soeurs, dont deux 

d9entre eux auraient pu épouser la personne de leur choix, sans que vous puissiez expliquer la raison 
de ces traitements différents. C9est pourtant l9injustice subie par votre frère et votre soeur déjà mariés de 

force qui aurait provoqué votre départ du domicile familial, alors que vous n9aviez que dix ans (CGRA1, 
pp. 22-24). 

 

L’incohérence de vos déclarations ne permet pas au Commissariat général de porter crédit à ce 
point de votre récit.  

 

En troisième lieu, vous avez affirmé avoir pris votre indépendance dès l9âge de dix ans pour aller vivre à 
Conakry, rallié en 2009 par vos propres moyens. Vous avez dit y avoir trouvé seul de quoi vous loger, 

ainsi qu'un travail. Les ressources et l9esprit de débrouillardise déployés par vous ont amené, dès lors, 

le Commissariat général à vouloir comprendre pourquoi sept ans plus tard la crainte de mariage forcé 

aurait retrouvé son actualité dans votre vie, au point de vous forcer à fuir la Guinée. Vous n9avez pas 

fourni le moindre élément de réponse permettant d9éclaircir ce point ; tout au plus avez-vous affirmé que 

la personne chez qui vous logiez et pour qui vous travailliez aurait quitté le pays. Il vous a été demandé 

pourquoi vous n9auriez pas pu, comme vous l9aviez fait jusqu9à alors, trouver les ressources pour 
poursuivre votre vie en solitaire. Vous avez affirmé que vous n9aviez plus les moyens de vivre en 
Guinée ; or, vous avez soutenu plus tôt que vous disposiez à l9époque d9économies qui auraient permis 

de financer au moins une partie de votre départ (CGRA1, p20, p23).  

En outre, vous vous êtes à nouveau référé au projet de mariage forcé et à la crainte que vous auriez 

nourrie vis-à-vis de votre famille, mais en précisant que depuis 2009 vous n9aviez de contact avec 
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personne, et que votre famille, que ce soit votre mère, votre oncle maternel ou vos frères, vous auraient 

laissé en paix. Contre toute logique, vous avez continué de soutenir que vous seriez plus vulnérable 

aujourd9hui à l9acharnement de votre famille que lorsque vous étiez enfant. Le Commissariat général 

vous a fait part de ses doutes concernant ce point ; vous avez alors défendu que votre famille vous 

mettrait en prison, mais sans préciser, malgré les multiples questions du Commissariat général, 

comment elle s9y prendrait (CGRA1, p23-26).  

 

Le Commissariat général déduit de vos déclarations que l’actualité de la crainte que vous avez 
invoquée à la base de votre demande de protection internationale n’est plus d’actualité, et 
qu’entre 2009 et 2016, date de votre départ de Guinée, vous avez pu vous établir, vivre et 

travailler à Matam sans être inquiété par ceux que vous avez désignés comme vos persécuteurs.  

 

Précisons également au surplus qu9une contradiction importante s9est glissée en ce qui concerne votre 
enfance et votre scolarité lors de votre second entretien (CGRA2, 13.01.22). En effet, interrogé par votre 

avocat vous demandant quel était votre degré de scolarité vous répondez que vous y étiez jusqu9en 7e 
primaire (CGRA2, p16-17) alors qu9à votre premier entretien, vous déclariez avoir été à l9école jusqu9en 
3e primaire (CGRA1, p8).  

 

Ces déclarations temporelles contradictoires ne font que renforcer l9absence totale de crédibilité aut aux 

craintes que vous éprouveriez à l9égard de votre famille.  
 

En conclusion, sur la base de vos déclarations, le Commissariat général conclut à la non-

actualité de la crainte de mariage forcé que vous avez alléguée à la base de votre demande de 

protection internationale. Quant au mariage forcé en lui-même et aux mauvais traitements et 

persécutions que votre mère, votre oncle maternel et vos frères vous auraient infligés, le 

Commissariat général, sur la base des incohérences, des contradictions et des imprécisions de 

vos déclarations y-afférentes, n’y porte pas crédit.  
 

Deuxièmement, le Commissariat général ne croit pas que vous avez été arrêté en 2015 puis 

détenu après avoir participé à une manifestation, ni que vous auriez été blessé par balle au cours 

de celleci. Il existe en effet de nombreux éléments issus de vos déclarations, telles que des 

contradictions importantes dont vous faites état au cours des différentes étapes de votre 

procédure.  

 

Tout d9abord, il n9a pas échappé au Commissariat général que vos déclarations concernant une 

arrestation en Guinée ont divergé du tout au tout entre votre passage à l9Office des Etrangers (OE) et 
l9entretien personnel du 02 octobre 2020. En effet, dans votre Questionnaire CGRA du 28.02.20 à la 

question de savoir si vous avez déjà été arrêté, vous répondez « Non je n’ai jamais été arrêté » 
(Questionnaire CGRA, Question 1). La remarque vous en a été faite. Vous avez d9abord soutenu qu9on 
vous aurait dit à l9OE « que je ne dois pas rentrer dans le détail ». Le Commissariat général a aussitôt 

démenti votre assertion et vous a rappelé que la question posée à l9OE ne permettait de répondre que 
par oui ou non, et que vous y aviez répondu à la négative et ce très clairement comme rapporté ci-

dessus.  

 

Vous avez alors changé de version, et affirmé que vous auriez oublié (CGRA1, p27), ce que le 

Commissariat général, compte tenu de la gravité des faits invoqués, ne juge pas crédible.  

 

De même, l’on constate également des différences majeures entre vos déclarations à votre 
premier passage au CGRA (CGRA1, 02.10.20) et au second (CGRA2, 13.01.22).  

 

En effet, si le 02.10.20 vous affirmiez avoir été arrêté au cours d9une manifestation organisée fin 2015 

(CGRA1, p14, p16) et que vous avez ensuite été détenu à la gendarmerie de Dixinn gare durant une 

semaine (CGRA2, p14, p27), le 13.01.22 vous déclarez que la manifestation durant laquelle vous avez 

été arrêté se serait déroulée le 18.08.16 (CGRA2, p5, p15) et que vous avez ensuite été détenu à la 

gendarmerie de Dixinn non pas durant une semaine mais pendant trois mois (CGRA2, p8, p15).  

 

Confronté à ces contradictions, vous vous contentez de dire que vos déclarations initiales du 02.10.20 

étaient erronées (CGRA2, p15). Cette explication ne peut être jugée satisfaisante étant donné la gravité 

des faits allégués.  

Les contradictions ne s9arrêtent toutefois pas là, car lors de l9analyse de votre certificat médical et 
interrogé sur l9origine de toutes vos blessures - une par une - ainsi que sur le déroulement de votre 
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arrestation et de votre détention, il ne ressort absolument jamais que vous vous soyez fait tirer dessus 

et que vous auriez reçu une balle d'un coup de feu au cours de la manifestation (CGRA2, p3-8). Vous 

déclariez en effet qu9au cours de votre arrestation, les autorités vous auraient encerclés vous et vos 
camarades de la « section cailloux », vous auraient arrêtés, tabassés et embarqués dans leurs pickups 

direction la gendarmerie de Dixin gare (CGRA2, p7-8). A nouveau, vos explications sont 

fondamentalement contradictoires avec celles que vous aviez donné lors de votre premier passage au 

CGRA où vous déclariez que l9on vous avait tiré dessus au cours de la manifestation et que vous 

vous seriez pris une balle dans la jambe (CGRA1, p26-27).  

 

Confronté à nouveau à vos déclarations et au fait que vous ne citez jamais cette blessure par balle lors 

de l9analyse de votre certificat médical, vous répondez d9abord ne pas avoir parlé de la balle car vous en 

aviez déjà parlé lors de votre premier entretien et revenez ensuite sur vos déclarations initiales 

concernant le certificat médical, en modifiant l9origine des cicatrices préalablement établie (CGRA2, 
p16).  

 

Vos explications ne font bien entendu preuve d9aucune crédibilité ni d9aucune vraisemblance, outre les 
contradictions fondamentales relevées, vos explications souffrent considérablement d9un caractère 
évolutif, vous les modifiez constamment au cours des confrontations qui vous sont faites.  

 

De plus, lors de votre second passage au CGRA, vous affirmez avoir été détenu entre les mois d9aout et 
de novembre, moment où vous vous évadez, et rejoignez ensuite une maison inconnue à Matam, où 

habite un homme connaissant un ami à vous du nom d9[A.], ce dernier vous recommandant à cet 

homme pour que vous y trouviez refuge durant un mois avant que vous ne quittiez le pays en décembre 

2016 (CGRA2, p13-14). Partant, vous y auriez logé, en compagnie de cet homme – dont vous ne vous 

rappelez pas le nom – durant un mois et quittez ensuite le pays sans repasser par votre domicile 

(CGRA2, p14).  

 

Il convient toutefois de noter que lors de votre premier entretien vous soutenez que vous avez quitté le 

pays car le Pakistanais avec qui vous viviez est parti et que vous n9avez passé qu’une seule nuit chez 

[A.D] avant de quitter votre pays d9origine (CGRA2, p14). Ainsi l9on constate deux contradictions 
majeures entre vos deux entretiens, tout d9abord vous ne vous êtes pas initialement réfugié un mois 
suite à votre évasion, et ensuite la personne chez qui vous logez est différente, la première fois cette 

personne étant [A.D.], la seconde fois une connaissance à ce dernier mais dont vous ignorez l9identité.  
 

Les contradictions remarquées sont ainsi flagrantes, majeures et orphelines de toute explication 

à même de les justifier, ce qui continue bien entendu de ternir la crédibilité de votre version des 

faits et, partant, des craintes que vous mentionnez en cas de retour en Guinée.  

 

De même, le CGRA ne croit pas non plus à vos déclarations concernant votre détention et outre les 

contradictions constatées supra l9on constate qu9elles manquent cruellement de vraisemblance, de 
cohérence et ne véhiculent aucun sentiment de vécu.  

 

Interrogé sur votre vie en détention durant ces 3 mois, vous soutenez que chaque jour vous étiez pris 

par les gardes au petit matin, que vous étiez sauvagement tabassé jusqu9à 14 heures et qu9ensuite vous 
étiez remis dans votre cellule où vous restiez assis et réfléchissiez à votre évasion (CGRA2, p9-10).  

 

[A.] et qu9il était déjà détenu là depuis un mois à votre arrivée (CGRA2, p9). Invité à donner plus 
d9informations sur ce dernier, vous déclarez ne rien savoir de plus car vous ne discutiez pas.  

 

Etonné par cette réponse au vu du temps de détention, de l9absence d9autre compagnie et surtout de la 
promiscuité dans laquelle vous étiez, le CGRA vous a ensuite demandé pourquoi vous n9avez pas 
daigné en savoir plus sur lui. A cela vous répondez que vous ne vouliez pas entrer dans sa vie 

privée (CGRA2, ibidem). Cette réponse ne souffre bien entendu d9aucune cohérence.  
 

Invité également à relater vos occupations dans votre cellule et décrire une journée qui se serait 

déroulée différemment du quotidien décrit ci-dessus, vous répondez n’avoir rien fait et 
qu’absolument tous les jours ont été les mêmes au cours de votre détention (CGRA2, p11).  

 

Vos descriptions manquent cruellement de sentiment de vécu et dont preuve d9une répétitive flagrante. 
Il est invraisemblable qu9au vu de tout ce que vous déclarez avoir vécu au cours des 3 mois de 



  

 

 

X - Page 6 

détention, vous ne soyez à même de donner plus de détail concernant vos conditions de détention et 

votre relation avec votre codétenu.  

 

Concernant les tortures et tabassages que vous auriez subis durant votre détention, vos déclarations 

internes à votre second entretien sont – encore – contradictoires. Si en début d9audition, vous déclarez 
que votre cicatrice ovoïde sur la partie latérale du mollet gauche était causée par un coup de couteau au 

cours de votre détention (CGRA2, p3), plus tard durant l9entretien personnel, lorsqu9il vous est demandé 
de décrire les violences durant la détention, vous répondez que durant les 3 mois ils vous ont tabassé à 

l9aide de matraque. Il vous est également demandé si un autre outil ou une autre arme a été 

utilisé, et vous répondez par un « non » (CGRA2, p11). Confronté à cette contradiction, vous revenez 

sur vos déclarations disant qu9un jour un garde a oublié sa matraque et vous a agressé au couteau.  
 

De fait, cette contradiction fragilise encore la crédibilité de votre détention.  

 

Au surplus, vous déclarez vous êtes enfui de votre détention en creusant un trou dans votre cellule à 

l9aide d9un tournevis que vous auriez trouvé par hasard (CGRA2, p13). Interrogé plus en détail sur cet 

objet qui, en plus d9être un outil peut également être une arme au sein d9un centre de détention, il vous 
est demandé comment vous l9avez trouvé et comment il s9était retrouvé là. A ces questions vous 
répondez tout simplement ne pas savoir (CGRA2, ibidem).  

 

De fait, le CGRA ne croit pas que vous auriez participé à la manifestation de 2015, que vous y 

auriez été arrêté, que vous y auriez reçu une balle et que vous auriez ensuite été détenu durant 

une période d’une semaine/trois mois (en fonction de vos entretiens).  

 

Troisièmement, il y a lieu de se pencher sur les mois que vous auriez passés en Lybie et au 

cours desquels vous auriez été privé, du moins momentanément, de votre liberté.  

 

Vous invoquez ainsi des faits d9emprisonnement et de torture dont vous auriez été victime sur votre 

trajet migratoire dans certains pays (CGRA1, p16-20). Bien que le Commissariat général soit conscient 

des conditions de vie des migrants, il considère que rien ne vous impose de retourner dans ces pays et 

rappelle que sa compétence se limite à offrir aux demandeurs d9asile une protection internationale par 
rapport à des faits vécus ou des craintes éprouvées vis-à-vis de pays dont ils ont la nationalité. Or, vous 

ne possédez pas la nationalité lybienne (CGRA1, p4-5). De surcroit, le Commissariat général observe 

que vous n9évoquez spontanément aucune crainte en rapport avec ces faits d9emprisonnement et 
torture en cas de retour en Guinée (CGRA1, p16-20, p21-22, p27-28). Ces éléments ne peuvent donc 

permettre que vous soit octroyée en Belgique une protection internationale.  

 

A ce stade, le Commissariat général se prononce encore sur les pièces que vous avez versées au 

dossier pour étayer votre demande de protection internationale, à savoir : une copie de votre carte 

orange (v document n°1 dans la farde des documents présentés par le demandeur de protection 

internationale), et deux attestations de suivi psychologique signés par [M.-C.C.], psychologue clinicienne 

(document n°2). Il ressort de ces deux attestations que vous n9avez assisté qu9à quelques entretiens 
avec la psychologue en 2020. Aucun élément de ces attestations ne mentionnent la nature de vos 

problèmes en Guinée. Il en ressort aussi que votre évolution est « bonne ». Il semble dès lors ressortir 

de ce document de l9absence de dans votre chef de persistance de troubles psychologiques. Ceux-ci ne 

permettent donc pas d'envisager de manière différente les conclusions de la présente.  

 

Quant à votre carte orange, elle n9apporte aucun élément permettant de renforcer la crédibilité de votre 

récit ; le document ne fait qu9établir votre identité en Belgique, ce que le Commissariat général ne remet 
pas en cause.  

 

Concernant le certificat médical que vous déposez, le CGRA constate effectivement la présence de 

plusieurs cicatrices attestées par une expertise médicale. Néanmoins, le CGRA constate tout d9abord 
que l9expertise ne se prononce pas sur l9origine de ces cicatrices.  

 

De plus, au cours de l9analyse de ce document en votre compagnie au cours de votre seconde audition 
(CGRA2, p3-4), il ressort que la plupart de ces cicatrices trouvent pour origine des rixes dans lesquelles 

vous auriez été impliquées en Guinée (étrangères à votre DPI), votre détention en Libye (cfr. supra).  

Vous soutenez également que certaines d9entre elles ont été causées par les tortures subies lors de 
votre détention en Guinée. Il a pourtant été vu que votre détention ne souffrait d9aucune crédibilité et 

que de fait, vos explications sont incompatibles avec les lésions constatées (cfr. supra).  



  

 

 

X - Page 7 

 

Ajoutons également au surplus qu9aucune cicatrice provoquée par un coup de feu n9est mentionnée sur 
le document. Ceci couplé à la contradiction constatée par rapport à cela (et développée supra) renforce 

l9absence de lien entre ce document et votre DPI.  
 

En dernière analyse, en date du 22 octobre 2020, votre assistante sociale a envoyé un email reprenant 

des observations relatives aux notes d9entretien personnel du 02 octobre 2020. Le Commissariat 

général relève que la lecture de ces observations, eu égard à leur nature et aux éléments sur lesquels 

elles portent, n9apporte aucune explication quant aux contradictions relevées plus haut, et empêche de 
les considérer comme ayant une incidence sur le sens de la présente décision.  

 

En conclusion, le Commissariat général ne croit pas que vous auriez quitté la Guinée parce que votre 

famille aurait voulu vous marier de force et vous aurait maltraité lorsque vous étiez enfant, et qu9en cas 
de retour en Guinée, ni que vous avez été arrêté, blessé, détenu après une manifestation en 2015 (ou 

2016), et qu9en cas de retour vous seriez marié de forcé ou jeté en prison par votre famille. Le 
Commissariat général ne croit pas non plus que les faits survenus en Lybie au cours de votre parcours 

entre la Guinée et la Belgique seraient de nature à empêcher un retour dans votre pays d9origine.  
 

Il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général : 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre

202120211214.pdf que le 5 septembre 2021, le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya, à la tête du 

Comité national du rassemblement et du développement (CNRD), a attaqué le palais présidentiel et 

renversé le président Alpha Condé. Selon les sources, le bilan des événements fait état de dix ou vingt 

morts, essentiellement au sein de la garde présidentielle. Depuis ce jour, Alpha Condé est détenu au 

quartier général de la junte à Conakry, les ministres de son gouvernement sont libres mais leurs 

passeports et véhicules de fonction ont été saisis. Mamady Doumbouya a dissous les institutions en 

place et a déclaré vouloir ouvrir une transition inclusive et apaisée et réécrire une nouvelle Constitution 

avec tous les Guinéens. En vue de la formation d9un nouveau gouvernement, des concertations ont 

débuté le 14 septembre 2021, selon un programme établi, avec les partis politiques dont le 

Rassemblement du peuple de Guinée (RPG Arc-en-ciel, parti d9Alpha Condé), les confessions 
religieuses, les organisations de la société civile, les représentations diplomatiques, les patrons des 

compagnies minières implantées en Guinée, les organisations patronales et enfin les banques et les 

syndicats. A l9issue de ces concertations, la junte a dévoilé le 27 septembre 2021 une charte de la 
transition applicable jusqu9à l9élaboration d9une nouvelle Constitution. La transition sera assurée par le 
CNRD et son président, par un gouvernement dirigé par un Premier ministre civil et par un Conseil 

national de transition (CNT). A la date du 4 novembre 2021, l9équipe gouvernementale est au complet 

avec à sa tête Mohamed Béavogui, ancien sous-secrétaire général des Nations unies. Cette équipe, en 

majorité composée de jeunes apolitiques et sans grande expérience dans la gestion des affaires 

publiques, tient compte de la diversité ethnico-régionale de la Guinée. Le CNT, composé de 81 

membres issus notamment des partis politiques, des organisations syndicales, patronales, de jeunesse 

et des forces de défense et sécurité, jouera le rôle de Parlement. Se pose la question de l9attribution des 
sièges au sein notamment de la classe politique. D9après la charte, toutes les personnes participant à la 
transition seront interdites de candidature aux prochaines élections nationales et locales, à commencer 

par le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya lui-même, investi officiellement président de la 

République de Guinée.  

 

Les nouvelles autorités ont également procédé à la réorganisation des forces de défense et de sécurité.  

 

Concernant les militants de l9opposition politique, la junte a ordonné dès le 7 septembre 2021 la 

libération de plusieurs dizaines de prisonniers politiques, dont des membres de l9Union des forces 
démocratiques de Guinée (UFDG) et du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC). Dans 

ce contexte, des militants du FNDC sont rentrés au pays après un exil forcé. Quant à Cellou Dalein 

Diallo, président de l9UFDG, il peut à nouveau voyager, ce qui lui était interdit les derniers mois sous 
Alpha Condé. Le siège du parti de l9UFDG, fermé par les autorités depuis l9élection présidentielle de 
2020, va pouvoir rouvrir aux militants.  

 

 

Si ces informations font état d9une situation politique transitoire en Guinée, et que cette circonstance doit 
évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d9une opposition au régime 
guinéen déchu, il n9en demeure pas moins qu9il ne ressort toujours pas de nos informations que la 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf
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situation générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une 

persécution systématique du seul fait d9être membre ou sympathisant de l9opposition à l9ex-président 

Alpha Condé. Aussi, vous n9avez pas démontré qu9il existe dans votre chef une crainte fondée de 

persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel d9être exposé(e) à des atteintes 
graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. 

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Le cadre juridique de l9examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d9un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l9article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d9une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu9il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d9autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d9instruction complémentaires à cette fin 3 

l9annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d9Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l9Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d9une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l9obligation d9offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l9article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l9Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l9octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l9article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu9un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d9ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n9est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu9elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d9une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d9une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d9interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l9article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l9Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s9ensuit que lorsqu9il procède à l9examen d9un recours introduit sur la base de l9article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d9interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d9un examen complet et ex nunc découlant de l9article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

 

 

 

3. Rétroactes 

 

3.1 Le requérant a introduit la présente demande de protection internationale en date du 25 avril 2019. 

La partie défenderesse a procédé à l9audition du requérant en date du 2 octobre 2020 et a pris ensuite à 
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son égard, en date du 3 novembre 2020, une première décision lui refusant la qualité de réfugié et le 

statut de protection subsidiaire, fondée essentiellement sur le manque de crédibilité des faits allégués. 

 

Le requérant a introduit un recours à l9encontre de cette décision devant le Conseil, lequel a, par un 
arrêt n° 260 357 du 7 septembre 2021, procédé à l9annulation de ladite décision en estimant comme 

suit:  

 

« 5.4 Pour sa part, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le 

Conseil considère qu9il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la 
confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu9il soit procédé à des mesures 
complémentaires d9instruction. 
 

5.5 En effet, à la lecture des notes de l9entretien personnel du requérant (dossier administratif, pièce 8), 
le Conseil observe, de même que le requérant dans sa requête, que lors de son entretien personnel, 

mené par les services de la partie défenderesse le 2 octobre 2020, le requérant n9a quasiment pas été 
interrogé quant aux circonstances de son arrestation et aux conditions de sa détention d9une semaine 
(Notes de l9entretien personnel du 2 octobre 2020, pp. 14, 26 et 27), et ce, alors même que le requérant 

déclare avoir été blessé par balle au cours de ces évènements. Si le Conseil ne peut que constater, à la 

suite de la partie défenderesse, que le requérant n9a pas mentionné cette arrestation et cette détention 
dans son 8Questionnaire CGRA9, il n9en reste pas moins qu9aucune question n9a été posée au requérant 
quant à cette détention. Le Conseil est dès lors dans l9impossibilité, au stade actuel de la procédure, de 
conclure à l9absence, ou non, de crédibilité des déclarations du requérant sur cet épisode substantiel de 

son récit d9asile. 
 

Dès lors, le Conseil estime nécessaire que la partie défenderesse instruise plus avant la présente 

cause, notamment en interrogeant spécifiquement le requérant quant à son vécu carcéral allégué et aux 

tortures dont il aurait fait l9objet au cours de cette détention. 
 

Il appartiendra ensuite à la partie défenderesse de réévaluer la crédibilité générale du récit du requérant 

à l9aune des éléments d9information ainsi recueillis ainsi que du document médical annexé à la requête 

et visant précisément à établir les maltraitances alléguées ». 

 

3.2 Après avoir procédé à une nouvelle audition du requérant en date 13 janvier 2022, la partie 

défenderesse a pris à son égard une seconde décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire en date du 3 février 2022. Il s9agit de la décision présentement attaquée devant 
le Conseil. 

 

4. La thèse du requérant 

 

4.1 Le requérant prend un premier moyen tiré de la violation de « [&] l9article 1er, §A, al.2 de la 

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l9octroi de 
l9asile et/ou viole les articles 48/3,48/4,48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 » 

(requête, p. 4). 

 

Le requérant prend un second moyen tiré de la violation des « [&] articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 
29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est 

insuffisante, inadéquate et contient une erreur d9appréciation, viole l9article 17, §2 de l9AR du 
11/07/2003, ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir de prudence ». 

 

4.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

4.3 Le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision attaquée et, partant, de 

lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il 

sollicite l9annulation de la décision querellée. 
 

 

5. L9examen de la demande sous l9angle de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
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5.1 L9article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l9étranger qui satisfait aux conditions prévues par l9article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l9article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu9elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s9applique à toute personne qui, 

« craignant avec raison d9être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n9a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2 En l9espèce, le requérant invoque en substance une crainte d9être persécuté en raison de la volonté 
de ses parents de le marier de force, des violences domestiques dont il faisait l9objet chez ses parents 
et de son arrestation durant une manifestation. Il soutient notamment avoir été détenu et blessé par 

balle dans le cadre de cette manifestation. 

 

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du  

requérant, de même que les documents qu9il produit en vue de les étayer, ne permettent pas d9établir le 
bien-fondé des craintes invoquées. 

 

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement 

motivée. 

 

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents - dès lors qu9ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 

alléguées par le requérant à l9appui de sa demande de protection internationale. 

 

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l9argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu9elle n9apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d9établir le bien-fondé 

des craintes alléguées. 

 

5.5.1 S9agissant du projet de mariage forcé dont il aurait fait l9objet, le requérant souligne, tout d9abord, 
s9être exprimé à plusieurs reprises durant ses entretiens personnels sur le sentiment paradoxal que lui 

évoquait sa relation avec sa mère et reproduit un extrait de ses entretiens à cet égard dans la requête. 

Sur ce point, il confirme avoir identifié sa mère comme agent de persécution mais qu9il n9avait que dix 
ans lorsque qu9il a quitté le domicile familial et que, compte tenu de ce jeune âge, il est normal qu9il 
maintienne un minimum de contacts avec sa mère, qui est son dernier parent en vie. Sur ce point 

toujours, il ajoute qu9il ne mentionne jamais son lieu de résidence afin qu9elle ne puisse pas le retrouver. 
Ensuite, le requérant reproduit, dans la requête, un extrait de ses entretiens personnels concernant les 

coups portés par sa mère et insiste sur son jeune âge lors des faits. De plus, il soutient qu9il est courant 
qu9un demandeur de protection internationale ayant subi des persécutions dans le passé manifeste des 

difficultés à présenter un récit clair et sans confusion et qu9il ne peut être raisonnablement attendu de lui 

qu9il livre un récit comme le ferait une personne en bonne santé et en pleine capacité au moment des 
faits. A cet égard, il reproduit, dans sa requête, un extrait du rapport « Beyond proof » de l9UNHCR. Il 
ajoute que le fait que l9un de ses frères l9ait appelé afin de lui annoncer le décès de leur père ne suffit 

pas pour considérer qu9il ne représente plus un menace réelle pour lui. Par ailleurs, il reproduit le 
paragraphe 43 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés et souligne avoir 

expliqué que ses frères et sSurs ont déjà subi cette tradition de mariage forcé et en ont beaucoup 
souffert.  

Sur ce point, il reproduit un extrait de ses entretiens personnels dans la requête et soutient que les 

différentes sources mentionnées dans la requête établissent à suffisance que le mariage forcé est une 

pratique courante, surtout dans sa région. Enfin, quant au motif de la décision querellée visant sa 
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débrouillardise, le requérant rappelle avoir déclaré qu9il avait vécu chez son ami et employeur et 
reproduit dans sa requête un extrait de ses entretiens personnels sur ce point. Il souligne que cet ami 

était le locataire de leur logement et qu9il n9a pas eu l9opportunité de continuer le bail ou de se retourner 
après le départ de ce dernier, puisqu9il est sans instruction, sans qualification et n9avait jamais travaillé 
que pour son ami. Il reproduit deux extraits de ses entretiens personnels à ce sujet dans la requête. Sur 

ce point, il soutient qu9il n9a actuellement plus aucun point de chute en Guinée et qu9il se verrait contraint 
de retourner au domicile familial puisqu9il ne dispose pas d9un emploi, de ressources financières ou de 
possibilités de retourner à Matam en raison du coût de la vie, ce qui n9est pas concevable vu leur passé. 
Sur ce point toujours, il soutient que « [&] Le fait que le requérant, par chance, ait trouvé à l'époque un 
emploi et un logement grâce à l'aide d'une seule personne l'ayant pris sous son aile ne constitue pas. 

selon nous, un motif suffisant pour considérer qu'il n'encoure aucun risque en cas de retour en Guinée » 

(requête, p. 14). 

 

Tout d9abord, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations du requérant 

quant aux mauvais traitements infligés par sa mère sont très vagues et peu empreints de sentiments de 

vécu. A cet égard, le Conseil observe que le requérant reste en défaut d9apporter la moindre précision 
sur ce point dans sa requête. Or, le Conseil estime que le seul fait que le requérant soutienne entretenir  

une relation paradoxale avec sa mère, reproduise une partie de ses déclarations dans la requête et 

rappelle son jeune âge au moment des faits ne permet pas de renverser ce constat.  

 

Ensuite, le Conseil observe, de même que la partie défenderesse, que les déclarations du requérant 

concernant le projet de mariage forcé dont il aurait fait l9objet sont très parcellaires. A cet égard, le 
Conseil constate que le requérant n9a finalement pas fourni la moindre information concrète concernant 

ce projet de mariage forcé, hormis « Heu, on devait me marier à une cousine qui est la fille de mon 

oncle maternel, elle s9appelle [H.]» (Notes de l9entretien personnel du 2 octobre 2020, p.24). Par ailleurs, 

le Conseil relève que la requête reste muette concernant les motifs de la décision querellée visant les 

craintes du requérant envers son oncle et ses frères dans le cadre de ce projet de mariage forcé. 

Cependant, le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et estime 

pouvoir entièrement s9y rallier. De même, le Conseil relève, à l9instar de la partie défenderesse, que 
deux des frères et sSurs du requérant ont pu se marier avec la personne de leur choix et constate que 

la requête ne développe pas le moindre argument afin d9expliquer pour quelles raisons le requérant, lui, 
serait obligé de se marier avec une cousine. Dès lors, le Conseil estime que ce projet de mariage forcé 

ne peut être tenu pour établi. 

 

S9agissant du paragraphe 43 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut 
de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 invoqué dans la requête, le 

Conseil constate que le requérant reste en défaut d9établir concrètement dans quelles circonstances ses 

frères et sSurs ont été mariés. En effet, le Conseil observe que le requérant a déclaré que certains 
d9entre eux auraient pu se marier librement et d9autres non, sans pouvoir expliquer pour quelles raisons 

ils auraient été traités différemment par leurs parents. A cet égard, le Conseil constate que la requête 

n9apporte pas la moindre explication afin d9expliquer cette différence radicale de traitement. Dès lors, le 
Conseil estime que le mariage forcé de certains frères et sSurs du requérant ne peut être tenu pour 
établi et, en conséquence, que les prescriptions de l9article 43 du Guide des procédures et critères ne 
trouvent pas à s9appliquer en l9espèce. 
 

Quant au fait qu9il est courant qu9un demandeur de protection ayant subi des persécutions par le passé 

manifeste des difficultés à présenter un récit clair et sans confusion et à l9extrait du rapport « Beyond 

proof », le Conseil ne peut que relever qu9en l9espèce il est principalement reproché des inconsistances 

au requérant et non un manque de clarté ou des confusions. En outre, comme il sera développé ci-

après, le Conseil relève que les attestations psychologiques produites par le requérant ne posent aucun 

diagnostic sur l9état du requérant et ne mentionnent pas le moindre problème de mémoire ou de rapport 

au temps altéré dans son chef, de sorte qu9il ne peut être conclu, dans son chef spécifiquement, à la 
présence de difficultés concrètes à présenter un récit cohérent. 

 

 

 

 

Enfin, quant au motif de la décision querellée visant sa débrouillardise, le Conseil estime que ce motif 

manque en réalité de pertinence dès lors qu9à ce stade, dans la mesure où il n9est pas établi que le 
requérant ait connu des problèmes avec les membres de sa famille et que les craintes liées à un 

éventuel mariage forcé s9avèrent non fondées, il apparaît que les craintes du requérant de se retrouver 
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sans emploi et sans logement s9avèrent à ce stade totalement hypothétiques, dès lors qu9il pourrait 
bénéficier de l9appui de sa famille avec laquelle il est en contact et chez qui il pourrait trouver refuge. 

 

Enfin, le Conseil estime qu9en se contentant de rappeler et de reproduire ses propos et en soulignant 

simplement que le fait que l9un de ses frères l9ait appelé afin de lui annoncer le décès de leur père, ne 

suffit pas pour considérer qu9il ne représente plus un menace réelle pour lui ; le requérant n9apporte 
aucune explication pertinente et convaincante afin de pallier les inconsistances et les lacunes mises en 

exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt.  

 

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que le requérant reste en défaut d9établir qu9il aurait subi des 
maltraitances de la part de sa mère, que ses parents auraient marié certains de ses frères et sSurs de 

force, qu9il aurait lui-même fait l9objet d9un projet concret de mariage forcé et que son oncle et ses frères 
l9auraient menacé et violenté afin qu9il accepte ce projet de mariage forcé.  

 

5.5.2 Quant à son arrestation et sa détention, le requérant soutient tout d9abord qu9il n9a jamais affirmé 
qu9il n9avait pas été arrêté lors de son entretien à l9Office des étrangers. Sur ce point, il soutient que, au 
vu du contexte dans lequel s9est déroulé son entretien à l9Office des étrangers, il est probable et 

compréhensible qu9une mauvaise compréhension soit responsable de cette 8contradiction9 et que c9est 
d9autant plus le cas qu9il a rencontré des problèmes de compréhension tout au long de ses entretiens. 
Sur ce point toujours, il soutient que les conditions d9audition à l9Office des étrangers sont souvent bien 
difficiles et bâclées, que les candidats sont mis sous pression pour ne pas rentrer dans les détails et 

pour résumer succinctement les faits, qu9ils n9ont souvent jamais rencontré d9avocat, qu9ils ne perçoivent 
pas la nécessité d9exiger la relecture de leurs déclarations ou de présenter succinctement tous les 
aspects pertinents de leur demande, qu9ils sont même parfois obligés de signer le questionnaire sans 
pouvoir le relire ou qu9il leur soit relu et qu9ils sont nombreux à signaler des erreurs et des corrections 
concernant le contenu du questionnaire ultérieurement. Ensuite, s9agissant des divergences dans ses 
déclarations entre ses deux entretiens personnels, le requérant renvoie à ses développements relatifs à 

la dyschronie dont il souffre et affirme « Que la manifestation s'est bien tenue en 2015 ; Qu'il a été 

détenu pendant trois mois et non une semaine ; Qu'il est allé à l'école jusqu'en 7ème et non jusqu9en 
3ème ; Il ne se souvient pas combien de temps il est resté chez [A.] » (requête, p. 15). Il ajoute qu9il n9a 
pas eu le temps de lire et de corriger minutieusement les notes d9entretien personnel qui lui ont été 
transmises et qu9il est dès lors plausible qu9elles contiennent certaines erreurs. Par ailleurs, il soutient 

s9être valablement exprimé à propos de sa détention et reproduit un extrait de ses entretiens personnels 
sur ce point dans sa requête. Sur ce point, il précise que, lors des entretiens personnels, les Officiers de 

protection enjoignent de ne pas ajouter des faits et de ne pas en inventer et explique qu9il n9avait rien à 
ajouter à propos de sa détention puisqu9il ne se passait rien durant celle-ci et que les jours étaient 

interchangeables. Sur ce point toujours, il souligne qu'il ressort de son récit qu9il a subi de nombreux 
mauvais traitements lors de sa détention et soutient que, si la partie défenderesse ne se contente pas 

de ses réponses, elle doit tout de même apprécier avec prudence les conditions de détention dont il a 

fait l9objet. Il soutient encore que ses propos sont corroborés par différents rapports d9ONG, dont 
Amnesty International, et reproduit deux extraits de rapports dans la requête relatifs aux conditions de 

détention en Guinée. Enfin, il soutient que les inconsistances relevées dans la décision querellée ne 

permettent pas de remettre le récit de sa détention en cause.  

 

Tout d9abord, le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse, que le requérant n9a pas 
mentionné son arrestation et sa détention au cours de son entretien à l9Office des étrangers, et ce, 
malgré la question très spécifique sur ce point (Dossier administratif, Farde 1ère décision, 8Questionnaire 
CGRA9 3 pièce 12, pt. 3.1). S9agissant de la contradiction sur ce point entre les déclarations faites par le 

requérant à l9Office des étrangers et ses déclarations devant les services de la partie défenderesse, le 
Conseil relève que les arguments de la requête contredisent les notes des entretiens personnels du 

requérant. En effet, le Conseil observe, d9une part, que, interrogé par l9Officier de protection sur le 
déroulement de cet entretien à l9Office des étrangers, le requérant a déclaré « L9entretien s9est bien 
passé [&] Oui, on se comprenait bien [&] Oui. L9entretien s9est bien passé. On m9avait dit de faire qu9un 
résumé, que les détails vont venir ici » (Notes de l9entretien personnel du 2 octobre 2020, pp. 3 et 4).  
 

 

D9autre part, le Conseil observe que le requérant, interrogé sur ce qu9il a répondu à la question 
spécifique de savoir s9il a été arrêté lors dudit entretien, a déclaré « Je leur ai dit que je n9ai pas été ni 
emprisonné ni arrêté » et « au moment où j9étais à l9office je ne me suis pas rappelé de ça » (Notes de 

l9entretien personnel du 2 octobre 2020, p. 27). En conséquence, le Conseil estime que les 

développements de la requête concernant les conditions d9entretien à l9Office des étrangers ne sont pas 



  

 

 

X - Page 13 

pertinents dès lors qu9ils ne correspondent pas aux déclarations du requérant. De même, le Conseil ne 

peut suivre l9affirmation de la requête selon laquelle le requérant n9a jamais affirmé qu9il n9avait pas été 
arrêté lors de son entretien à l9Office des étrangers puisque le requérant a très clairement soutenu le 

contraire durant son premier entretien personnel. 

 

Ensuite, le Conseil estime que les importantes contradictions relevées par la partie défenderesse dans 

les déclarations du requérant concernant son arrestation et sa détention se vérifient à la lecture des 

notes des entretiens personnels du requérant. En effet, le Conseil relève notamment que le requérant a 

déclaré, dans son premier entretien personnel, de manière constante avoir été arrêté une semaine à la 

fin de l9année 2015 puis, dans son second entretien personnel, à plusieurs reprises avoir été arrêté en 

août 2016 et avoir été détenu trois mois. A cet égard, le Conseil relève que le requérant en soutenant 

dans sa requête que la manifestation au cours de laquelle il a été arrêté s9est tenue en 2015 et qu9il a 
été détenu trois mois offre une troisième version des faits, qui ne fait qu9ajouter une contradiction 
supplémentaire aux contradictions contenues dans les déclarations du requérant. Pour ce qui est du fait 

que le requérant n9aurait pas eu le temps de lire et de corriger minutieusement les notes d9entretien 

personnel qui lui ont été transmises et qu9il est dès lors plausible qu9elles contiennent certaines erreurs, 

le Conseil ne peut que constater que le requérant a fait parvenir des corrections relatives notamment à 

l9orthographe d9un prénom et la profession de sa mère (Dossier administratif, Farde 1ère décision, pièce 

6). Dès lors, le Conseil estime que si ces détails de faible importance ne lui ont pas échappés, il est peu 

vraisemblable qu9il ait laissé passer une erreur quant à la durée ou l9année de sa détention.  

 

Par ailleurs, le Conseil estime que les invraisemblances et les inconsistances relevées par la partie 

défenderesse dans la décision querellée se vérifient à la lecture des notes des entretiens personnels du 

requérant. A cet égard, s9il concède qu9il ne faut pas inventer ou ajouter de faits au récit, le Conseil ne 

peut se satisfaire des explications de la requête sur ce point dès lors que le requérant soutient avoir été 

détenu durant trois mois, en sorte qu9il peut être raisonnablement attendu de sa part qu9il puisse fournir 
des indications plus précises et consistantes sur cette détention 3 ce qui n9est pas le cas en l9espèce. 
S9agissant du fait que les jours étaient interchangeables et qu9il ne se passait rien durant ladite 
détention, le Conseil ne peut toutefois que relever que le requérant soutient avoir été battu sévèrement 

tous les jours de cette détention de trois mois et estime en conséquence que ces mauvais traitements et 

violences ne peuvent s9apparenter à « rien ». Sur ce dernier point, le Conseil relève que la requête 

n9apporte pas d9explication afin de renverser le motif de la décision visant des contradictions entre les 
déclarations du requérant concernant ses cicatrices et estime pouvoir entièrement se rallier à ce motif. 

 

Concernant le certificat médical constatant la présence de plusieurs cicatrices sur le corps du requérant 

- versé au dossier administratif -, le Conseil relève que la requête reste muette sur ce point et estime 

également pouvoir entièrement se rallier au motif de la décision attaquée sur ce point. De plus, au vu 

des déclarations non contestées de celui-ci, des pièces qu9il a déposées, de son profil individuel ainsi 

que du contexte général qui prévaut actuellement dans son pays d9origine, aucun élément ne laisse 
apparaitre que les séquelles physiques, telles qu9elles sont attestées par le certificat médical précité, 
pourraient en elles-mêmes induire dans le chef du requérant une crainte fondée de persécution ou un 

risque réel d9atteinte grave en cas de retour dans son pays. Au vu des développement qui précèdent, le 
Conseil estime que l9origine des lésions attestées par le certificat médical et les risques qu9elles révèlent 
ont été instruits à suffisance et que, s9il ne peut être exclu que ces séquelles soient attribuées à des 
violences, la partie requérante place les instances d9asile dans l9impossibilité d9examiner, conformément 
à l9article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, s9il existe de sérieuses raisons de croire que ces atteintes 
graves ne se reproduiront pas en cas de retour dans son pays (C.E., 28 avril 2021, n° 250 455). En tout 

état de cause, la partie requérante n9est pas parvenue à établir qu9elle a été victime de persécution ou 
d9atteinte grave dans son pays d9origine. Ce document médical ne suffit dès lors pas, à lui seul, à 
déclencher la présomption instaurée par l9article 48/7 précité. En effet, les persécutions ou les atteintes 
graves dont il est question à cet article « doivent être de celles visées et définies respectivement aux 

articles 48/3 et 48/4 de la même loi » (C.E., 7 mai 2013, n° 223 432). Il en résulte notamment que, 

conformément à l9article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980, elles doivent émaner d9un acteur visé à 
son paragraphe 1er. Or, en l9espèce, à supposer que les lésions constatées résultent d9évènements 
survenus dans le pays d9origine de la partie requérante, cette dernière n9établit pas les circonstances qui 
en sont à l9origine.  
Partant, la partie requérante n9établit pas s9il existe un acteur visé à l9article 48/5, § 1er, de la loi du 15 
décembre 1980. L9existence d9une persécution au sens de l'article 48/3 ou d9une atteinte grave au sens 
de l'article 48/4 ne peut dès lors pas être reconnue dans le chef de la partie requérante sur la seule 

base de ce certificat médical. A défaut de prémisse, la présomption prévue par l9article 48/7 n9a ainsi 
pas lieu de s9appliquer. 
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Enfin, le Conseil estime qu9en se contentant de rappeler et de reproduire ses propos et en soulignant 

simplement que les inconsistances relevées dans la décision attaquée ne permettent pas de remettre le 

récit de sa détention en cause ; le requérant n9apporte aucune explication pertinente et convaincante 

afin de pallier les inconsistances et invraisemblances mises en exergue dans la décision attaquée et le 

présent arrêt. 

 

En conséquence, le Conseil estime que l9arrestation et la détention du requérant ainsi que les mauvais 
traitements qu9il aurait subis au cours de cette détention ne peuvent être tenus pour établis. 

 

5.5.3 Quant à la dyschronie et l9état psychologique du requérant, le Conseil ne peut que constater que 

les seuls documents produits à cet égard sont deux attestations de suivi psychologique mentionnant 

simplement deux dates auxquelles la psychologue M.-C.C. a reçu le requérant en consultation, janvier 

2020 et août 2020 ; qu9il faut discuter de l9intérêt d9un suivi psychologique et que le requérant est en 
bonne évolution. Le Conseil relève que ces deux documents ne posent aucun diagnostic sur l9état du 
requérant et ne mentionnent pas le moindre problème de mémoire ou de rapport au temps altéré dans 

son chef. En conséquence, le Conseil estime que les arguments de la requête concernant la dyschronie 

que peuvent présenter certaines personnes souffrant d9un syndrome de stress post traumatique ne 
peuvent être suivis en l9espèce dès lors que le requérant ne démontre pas souffrir d9un tel syndrome. 
 

5.5.4 Enfin, pour ce qui est du fait que le requérant n9aurait pas compris la portée de certaines questions 

(requête, p. 10) et que l9interprète n9aurait pas toujours compris les réponses du requérant, le Conseil 
relève que les quelques moments d9incompréhension au cours des deux entretiens personnels du 
requérant ont à chaque fois fait l9objet d9une clarification et qu9il ne ressort pas des réponses du 

requérant qu9il n9aurait pas compris la portée des autres questions auxquelles il a répondu durant lesdits 
entretiens.  

 

5.6 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit 

par le requérant à l9appui de sa demande de protection internationale, et remettre en cause la réalité 
tant du projet de mariage forcé de sa famille et des violences familiales prétendument subies que celle 

de son arrestation et sa détention, les déclarations du requérant à ces égards n9ayant pas été jugées 
crédibles en l9espèce.  
 

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Le  

requérant n9y apporte pas d9élément de nature à expliquer de manière pertinente les lacunes, les 

contradictions, les inconsistances et les invraisemblances relevées dans la décision attaquée et le 

présent arrêt, ou à établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.  

 

En particulier, dès lors que les problèmes rencontrés par le requérant ne sont pas tenus pour établis en 

l9espèce, il n9apparaît en conséquence pas nécessaire d9examiner les arguments de la requête et les 
extraits d9articles et de rapports y reproduits ou y annexés, relatifs aux agents persécuteurs non-

étatiques, aux possibilités de protection de la part des autorités guinéennes, au fait que les craintes du 

requérant entrent dans le champ d9application de l9article 48/3, §2, de la loi du 15 novembre 1980, aux 
informations objectives concernant la pratique des mariages forcés en Guinée en général et en 

particulier dans la région de Labé, aux possibilités d9accès à un procès équitable en Guinée, aux risques 
d9être condamné à une peine disproportionnée ou discriminatoire en Guinée, et aux conditions de 

détention inhumaines et dégradantes en Guinée. 

 

Au surplus, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas plus qu9il allègue qu9il éprouverait 
une crainte de persécution en cas de retour en Guinée à raison des maltraitances qu9il a subies durant 

son parcours d9exil (en particulier en Lybie) 3 lesquelles ne sont toutefois pas remises en cause -, dès 

lors qu9il ne soutient nullement que les auteurs de telles maltraitances pourraient d9une quelconque 
façon lui nuire personnellement en cas de retour dans son pays d9origine.  

 

 

5.7 Par ailleurs, la demande formulée par le requérant d9appliquer l9article 48/7 de la loi du 15 décembre 
190 selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des atteintes 

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n9est pas fondée.  
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En effet, dès lors que les problèmes prétendument rencontrés en Guinée ne sont pas tenus pour établis 

et qu9il ne démontre pas plus qu9il ne soutient que les persécutions subies en Lybie se reproduiront en 

cas de retour dans son pays d9origine, le Conseil estime, comme il a été développé ci-dessus, que le 

requérant ne peut se prévaloir de l9application de l9article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, dès lors 

qu9il n9établit pas avoir été persécuté dans son pays de nationalité et qu9il existe de bonnes raisons de 
penser que les violences subies par le requérant durant son parcours migratoire ne se reproduiront pas 

en cas de retour dans son pays de nationalité. 

 

5.8 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par le requérant ne peut lui être 

accordé. En effet, en application de l9article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le 
demandeur n9étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres 

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le 

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et 

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès 

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité 

générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu9en l9espèce les conditions énoncées 
sous les points c, et e, ne sont pas remplies et qu9il n9y a dès lors pas lieu d9octroyer au requérant le 
bénéfice du doute qu9il revendique. 
 

5.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi le Commissaire adjoint aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête ; ou n9aurait pas valablement, suffisamment et adéquatement motivé la décision ; ou aurait pris 

une décision largement empreinte de subjectivité ou fondée sur des motifs insuffisants, inexactes et  

inadéquats ; ou n9aurait pas pris en considération tous les éléments factuels du dossier ; ou aurait 

commis une erreur d9appréciation ; ou encore aurait manqué à son devoir de prudence et de bonne 

administration ; il estime au contraire que le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour 

lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n9établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-

fondé des craintes alléguées. 

 

5.10 Il découle de ce qui précède que le requérant n9établit pas qu9il a quitté son pays d9origine ou qu9il 
en reste éloigné par crainte d9être persécuté au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6. L9examen de la demande sous l9angle de l9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :  

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. 

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l9Union européenne du 29 avril 2004). 
 

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s9il était renvoyé dans son pays d9origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 
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au degré de probabilité qu9une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 

c9est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu9il y a lieu d9entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 

 

6.3 S9agissant des atteintes graves visées à l9article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, 
le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié.  

 

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l9examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu9il n9existe pas 
davantage d9élément susceptible d9établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu9il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu9en cas de retour dans son pays d9origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l9article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 

1980, à savoir la peine de mort ou l9exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 

 

6.4 Au regard de l9article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune 

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation en Guinée correspondrait 

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d9un conflit armé interne ou international. 
En tout état de cause, le Conseil n9aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la 
procédure, aucune indication de l9existence de sérieux motifs de croire qu9il serait exposé à un risque 
réel d9y subir des atteintes graves au sens dudit article.  

 

6.5 En conséquence, il n9y a pas lieu d9accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 

 

7. Concernant l9invocation de la violation de l9article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 

l9homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu9il tient de 
l9article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l9espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides.  

 

A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d9une mesure 
d9éloignement du territoire. Le Conseil n9étant pas saisi d9un recours contre une telle mesure, il n9est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l9article 3 de la Convention européenne 
des droits de l9homme.  
 

Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

8. La demande d9annulation 

 

8.1 Le requérant sollicite enfin l9annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n9y a plus lieu de statuer sur cette demande d9annulation. 
 

 

 

 

 

 

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d9autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu9il 
exerce au contentieux de l9asile, il est amené à soumettre l9ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
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attaquée. Il en résulte que l9examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
La partie requérante n9est pas reconnue comme réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n9est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN 

 

  

 


